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TRAVAUX LEGISLATIFS. 

PROJET DE LOI SUR L'ENDIGUEMENT — SUR LES DÉLITS DE GRANDE VOIRIE — 

SUR LES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES DANS LES COLONIES. 

A peine la session est-elle ouverte, que la Chambre des pairs 

se met immédiatement à l'œuvre. Toutes cas discussions prélimi-

naires, que chaque année ramène au Palais-Bourbon, et qui ne 

sont trop souvent, hélas ! qu'une brillante préface à un livre mé-

diocre, n'occupent au Luxembourg que le temps strictement né-

cessaire et font pfece à de plus utiles travaux. Cet enfantement si 

laborieux et parfois si violent d'un côté, est, de l'autre, la chose 

du monde la plus simple et la plus pacifique. Le tout, pour arri-

ver, soit plus tôt, soit plus tard, au même résultat — résultat pres-

que toujours connu d'avance. Le mieux n'est-il pas d'abréger? 

Occupons-nous donc de la Chambre des pairs, puisque c'est là 

seulement, pour le moment du moins, qu'a commencé le travail 

purement législatif, le seul qu'il soit dans notre mission d'appré-

cier. 

Au nombre des projets de loi qui viennent de lui être soumis 

il en est trois qui nous paraissent appeler plus spécialement l'at-

tention : nous voulons parler de ceux qui concernent les travaux 

d'endiguement, la modification des règles relatives aux amendes 

en matière de grande voirie; enfin l'application aux colonies d'A-

mérique des titres du Code civil sur les privilèges, hypothèques 

et l'expropropriation forcée. 

Disons quelques mots sur chacun de ces projets, sauf à y reve-

nir plus tard, s'il y a lieu, d'une manière plus détaillée. 

Le souvenir des désastres qui, depuis les derniers mois de 1840, 

s:mt venus, à plusieurs reprise?; désoler les population s riveraines 

de l'est et du midi de la France, est encore présent à tous les 

esprits. Il n'est personne qui, à la vue de tant de malheurs, ne 

se soit demandé comment et pourquoi, tandis que les pays^ voi-

sins ont dù triompher de la marche des eaux et opposer à leur 

impétuosité des barrières infranchissables, la France seule sem-

blait avoir reculé devant elles, sans songer à se défendre, et se ré-

signant en quelque sorte à leurs ravages. 

11 serait à désirer sans doute qu'en tout et pour tout une sage 

prévoyance pût rendre impossibles des malheurs que l'on est ré -
duit à réparer toujours d'une manière incomplète ; mais enfin si 

les leçons, si les avertissemens qui sortent de ces désastres ne 

sont pas perdus pour le pays et pour ceux qui le gouvernent, 

c'est déjà quelque chose. 

M. le ministre des travaux publics a compris qu'il y avait là 

pour lui un devoir à remplir : il a interrogé la science hydrauli-

que, et cette science lui a répondu qu'il suffisait de vouloir pour 

que le retour du mal fût impossible a l'avenir. Mais lorsqu'il s'est 

retourné vers la législation existante, cette législation s'est pré-

sentée si incomplète et avec des lacunes telles que la cause du 

mal n'était plus douteuse. 

Le nouveau projet a pour but de combler ces lacunes. 

Toute l'économie de ce projet roule sur les points de savoir : 

1" à la charge de qui seront les travaux d'endiguement reconnus 

nécessaires; 2° comment et par quelle voie leur exécution pour-

ra être assurée. 

Le premier de ces points était déjà résolu par l'article 33 de la 

loi du 16 septembre 1807, qui portait que les dépenses d'endi-

guemeat reconnues nécessaires seraient supportées par les pro-

priétés protégées dans la proportion de leur intérêt aux tra-
vaux. 

Le projet actuel ne change rien au principe reconnu par cet ar 

ticle. Il ne suppose pas que l'on puisse prétendre faire supporte 

à l'Etat, c'est-à-dire à tous, la dépense de travaux dont le but 

principal et immédiat est de défendre plus particulièrement la 

propriété de quelques-uns; des travaux qui ne sont d intérêt 

général que considérés à un certain point de vue, et à raison 

surtout de la protection que la société doit étendre sur chacun de 

ses membres. L'exposé des motifs ne discute même pas ce point, 

tant il le juge évident, incontestable, avoué par la raison elle-

même et conforme d'ailleurs à ce qui ressort de toutes les autres 

législations. 

Tout en approuvant, sous ce premier point de vue, le prin-

cipe qui sert de base au projet, nous pensons qu'il y aura lieu 

d'examiner s'il ne serait pas équitable de rendre par fois obliga-

toire pour l'Etat cette subvention qui, dans l'esprit de ce projet, 

ne serait jamais que facultative pour lui. Bien que les travaux 

d endiguement soient plus spécialement ordonnés dans l'intérêt 

des riverains, il faut cependant reconnaître que, sous plus d'un 

rapport, et notamment sous celui de l'agriculture et de la na-
v
igation, l'intérêt-général s'y trouvera presque toujours engagé. 

A la vérité, l'une des dispositions proposées abandonne, à titre 

de compensation et dans tous les cas, aux riverains les terrains 

retranchés du lit des fleuves et rivières; mais on comprend que ce 

mode d'indemnité n'atteindra pas toujours complètement son but: 

ne serait-il pas plus convenable qu'au moins dans certains cas, 

la combinaison de l'intérêt privé et de l'intérêt-général, ainsi que 

'appréciation des charges proportionnelles qui devront en résul-

ter, soit pour l'Etat, soit pour les riverains, pussent échapper au 

caprice et à l'arbitraire de l'administration. 

Quant à la déclaration de nécessité des travaux, il est hors de 
doute que, provoquée ou spontanée, elle doit être dans les attri-

butions du gouvernement, et sur ce point encore le nouveau pro-
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 qu 'à reproduire la disposition formelle de la loi de 

160/ . 

Mais à l'égard des moyens d'exécution, tout est nouveau dans 

le projet, car la loi de 1807 n'avait rien dit, aussi était-elle restée 

en quelque sorte à l'état de lettre morte. Ce projet veut qu'aussi-

ot après la déclaration de nécessité des travaux et le dressement 

a circonscription provisoire des propriétés protégées, tous les 

propriétaires qui
 s
\ trouveront compris se réunissent en associa-

' n et constituent un syndicat qui ne sera définitif qu'autant que 

le gouvernement aura proclamé l'existence légale de l'association. 

Le devoir de ce syndicat sera d'abord de soumettre au préfet un 

avis motivé sur les plans, les devis, le système et le mode d'exé-

cution des travaux, la classification des propriétés et la contribu-

tion proportionnelle de chaque classe, et, plus tard, de procéder à 

une classification et à une répartition définitive, comme aussi de 

représenter les intérêts de la masse non seulement pour l'exécu-

tion des travaux, mais aussi, après leur achèvement, pour leur 

entretien et leur réparation. 

Que si l'un des propriétaires intéressé» refuse de se réunir à la 

masse, sa résistance sera vaine, il est de droit associé. Si le re-

fus d'agir vient de la masse, ou plus tard du syndicat, la décla-

ration de nécessité de travaux ne restera pas pour cela sans ré-

sultat : une fois cette nécessité reconnue, il faut que les travaux 

soient exécutés, et des commissaires nommés par l'administra-

tion prendront la place des syndics et en accompliront les obliga-

tions, ou bien, suivant les circonstances, il sera procédé par 

voie de concession des travaux à des tiers. 

Il y a deux points importans dans cette partie du projet, à sa-

voir, l'obligation imposée aux riverains d'exécuter les travaux 

d'endiguement à leurs frais — l'obligation de procéder par voie 
d'association. 

Ce serait à tort que l'on considérerait la première de ces obli 

gâtions comme une atteinte portée au droit de propriété. Le droit 

de propriété est assurément fort respectable; on ne saurait lui ga-

rantir trop de sécurité. Mais si, pour le propriétaire, le pouvoir 

d'user et d'abuser tant qu'il ne nuit qu 'à lui-même et non à au-

trui, semble être une des conséquences de son droit, il fautrecon 

naître aussi qu'il est certaines circonstances exceptionnelles dans 

lesquelles la propriété doit être obligée de subir, contre ses propres 

écarts, contre son inertie et sa coupable imprévoyance, une pro-

tection supérieure ; et ceux qui se plaindraient aujourd'hui de 

cette protection et de ce qu'elle pourrait avoir d'onéreux, seraient 

un jour condamnés à la regretter lorsqu'ils paieraient d'une ruine 

complète la périlleuse indépendance d'un droit sans limites. 

Quant à l'obligation de procéder par association, c'est là un 

point que M. le ministre des travaux publics paraît avoir fort à 

cœur, et qu'il considère comme un essai uli'e du principe « fécond 

» et trop négligé, suivant lui, de l'association appliquée aux tra-

» vaux d'utilité publique. » —Ce système présente assurément des 

avantages, ne fût-ce que celui de donner aux riverains une ga 

rantie, un moyen de sécurité, comme contrepoids de la violence, 

toute légitime qu'elle puisse être, faite à leurs intérêts privés. 

Mais l'organisation, la mise en activité, l'exercice permanent du 

syndicat, tout cela sera t-il aussi simple et aussi facile d'exécu-

tion qu'on pourrait le penser au premier abord ? Il conviendra, à 

cet égard, de réfléchir profondément, au risque de perpétuer sous 

une autre forme les inconvéniens de la loi de 1807. Au surplus, 

ce mode d'association n'est pas, à proprement parler, une innova-

lion : l|un des monumens les plus récens de la législation, nous 

voulons parler de la loi du 27 avril 1838 relative à l'assèchement 

et à l'exploitation des mines, offre déjà l'exemple d'une associa-

tion de ce genre formée dans un but analogue. Cette loi a déjà 

dù recevoir son application : la discussion du projet actuel pourra 

donc s'éclairer des leçons de l'expérience. 

Nous n'avons que peu de chose à dire du second projet, tant il 

nous paraît simple et rationnel. On sait que, d'après les lois exis-

tantes, les conseils de préfecture sont, ou plutôt devraient être 

juges des délits en matière de grande voirie. Mais le double sys 

tème consacré par les règlemens, tantôt de peines fixes et inva-

riables, tantôt de peines arbitraires, en même temps qu'il gêne 

l'action des conseils de préfecture, soit par les limites dans les 

quelles il l'emprisonne, soit par la liberté trop grande qu'il lui 

laisse, tend à transporter en réalité à l'administration le juge-

ment de ces délits. 11 est rare, en effet, que la décision du con 

seil ne soit pas suivie d'un recours en grâce qui force l'adminis-

tration à se livrer à une instruction particulière du litige, et dont 

le résultat est de proportionner la peine à la gravité du délit ou 

à la position des délinquans. Il est donc vrai de dire que c'est 

l'administration qui juge et non le conseil de préfecture. On ne 

saurait voir là, il faut le reconnaître, un état de chose régulier, 

et c'est avec raison que le projet nouveau, appliquant aux délits 

de grande voirie le principe d'élasticité des peines, ce ressort es 

sentiel de toute bonne justice, propos', d'une part, de permettre 

aux conseils de préfecture de se mouvoir entre deux limites ex-

trêmes de pénalité (ce qui sera, dit l'exposé des motifs, lui resti-

tuer le véritable jugement de ces délits), d'autre part de faire 

disparaître ces peines arbitraires qui sont, dans notre législation 

pénale, une choquante anomalie devant laquelle les conseils de 

préfecture ont souvent reculé, au grand détriment de la justice. 

Les principes sur lesquels repose ce projet sont donc fort sages; 

mais si l'on voulait procéder logiquement, pourquoi en restrein 

drait-on l'application à la mat'ère de la grande voirie? Il est tout 

un côté de notre droit pénal que ses règles exceptionnelles cons-

tituent dans un état flagrant de contradiction avec le système gé-

néral de la législation : c'est !a matière des contraventions. En 

cette matière, on le sait, ce n'est pas l'intention qui crée la culpa-

bilité, c'est le fait matériel. En vain le prévenu prouverait-il sa 

bonne foi et l'absence de toute intention coupable, n'importe, le 
fait existe et la peine édictée par la loi doit être appliquée 

sauf à l'administration à en modérer l'importance, s'il y a lieu. 

Ainsi, nous retrouvons là, avec les mêmes caractères, cet état 

de choses irrégulier que le projet actuel veut réformer : à savoir, 

l'administration revisant les décisions des magistrats, instruisant 

après eux, et le droit de grâce, dont l'exercice devrait être tant, 

ménagé, se substituant dans presque toutes les affaires à l'action 

régulière de la justice. 

Accorder aux juges, en cette matière comme dans toutes les 

autres, le droit d'apprécier la question intentionnelle en même 

temps que le fait, ne serait-ce pas leur restituer aussi le véritable 

jugement des contraventions. Nous savons bien que c'est là tout 

un système à changer, système déjà ancien et dont le fisc peut te 

trouver à merveille; mais les principes de logique et de justice 

doivent dominer toute autre considération, et c'est précisément 

au moment où l'on entre dans une voie meilleure qu'il importe 

d'empêcher, autant que possible, que l'on ne s'arrête trop vite en 

chemin. 

Le gouvernement propose d'appliquer aux colonies d'Amérique, 

sauf quelques modifications rendues nécessaires par la jljfférence 

des localités, des mœurs et des usages, les titres du Code civil 

relatifs aux privilèges et hypothèques. Cette proposition nous 

amènerait assez naturellement à demander ce que sont devenus 

ces projets de réforme hypothécaire dont la session qui s'ouvre 

semblait devoir amener la réalisation. Mais pourquoi ferions-nous 

la question ? Ce qui se passe n'est-il pas la réponse la plus nette 

et la plus claire? Si un travail de réforme générale était prêt ou 

sur le point de l'être, songerait-on, après tant d'années de silenr 

ce, à ressusciter pour les colonies des dispositions en quelque sorte 

agonisantes ? Au surplus, nous avouerons volontiers qu'un pareil 

travail ne s'im rovise pas, qu'il exige de longues et sérieuses 

méditations : aussi n'en avons-nous parlé qu'à titre d'interrup-

tion de la prescription, et pour prouver que nous n'avions pas 

oublié les promesses de M. le garde des sceaux. 

Quant au projet nouveau, nous ne pouvons qu'en approuver le 

principe : tout ce qui tend à soustraire nos colonies au régime 

des lois spéciales, à les rattacher au continent et à les franciser 

complètement, dans les limites du possible, doit être accueilli 

avec faveur. Et peut-être serait-on en droit de demander pour-

quoi on a tant tardé à faire pour la Martinique, la Guadeloupe et 

la Guiane française ce qui, dès l'origine, avait été fait pour l'île 

Bourbon. 

La dernière législature a doté le pays de plusieurs lois impor-

tantes : en sera-t-il de même de celle-ci? nous aimons à le croi-

re; car tout le monde commence à comprendre qu'il est, en de-

hors des quereiles politiques, des intérêts plus graves qui exigent 

une légitime satisfaction. Pour nous, placés en dehors de tout 

esprit de parti, nous continuerons, comme nous l'avons déjà fait 

'année dernière, l'examen sérieux et impartial des discussions 

législatives et pratiques qui pourront se produire dans le cours de 

cette session. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( 1» chamDre ). 

(Présidence de M. Perrot.) 

Audience du 26 janvier. 

AFFAIRE LEHON. — -PROCURATION EN BLANC. — PRÊTE-NOM. — 

RESPONSABILITÉ. 

Nous avons rendu compte hier de la condamnation prononcée par la 
6e chambre de police correctionnelle contre l'ex-notaire Lehon. Au 
nombre des victimes de Lehon se trouvait au premier rang des faits 
d'escroquerie M. Azam, caissier du trésor, qui s'est vu enlever dans cette 
catastrophe une somme de 47,149 francs. Aujourd'hui M. Azam avait 
assigné devant le Tribunal M. Chaper comme civilement responsable de 
la perte qu'il a subie, et M. Chaper de son côté avait formé contre Lebon 
une demande en garantie. 

Cette affaire était le commencement d'une série de réclamations sem-
blables portées devant lés diverses chambres du Tribunal. Aussi la 
question de responsabilité soumise à la décision des magistrats de la 
première chambre avait-elle excité un vif intérêt. 

Me Bonnet, avocat de M. Azam, expose que son client, possesseur d'un 
capital de 43,000 francs, avait consenti un placement de ce capital l'ait 
par l'intermédiaire du notaire Lehon sur la terre de Château-Frayer. Le 
31 décembre 1839 était une époque d'échéance ; mais antérieurement à 
cette époque M. Azam avait été obligé au mois d'octobre de quitter Pa-
ris. C'est alors que Lehon lui demanda une procuration. M. Azam, qui 
avait en Lehon une contiauce aveugle, n'hésita pas à lui donner une 
procuration en blanc. Al. Azam était de retour à Paris au mois de no-
vembre ; mais dans l'intervalle du voyage Lehon avait fait usage de la 

procuration. M. Chaper était intervenu comme mandataire et avait en 
cette qualité donné une main-levée d'inscription. Qu'était ce que M. 
Chaper? M. Chaper était un homme qui avait des relations fréquentes et 
assidues avec Lehon. 

M. Chaper n'a été ni le client ni la victime de Lehon. M. Chaper a été, 
à vrai dire, l'associé de Lehon dans plusieurs spéculations industrielles. 
M. Chaper est comptable du mandat qu'il a rempli pour M. Azam, et il 
est responsable de son fait et de sa faute. 

Me Bonnet soutient que M. Chaper, quand il touchait 47,000 francs 
pour M. Azam et qu'il les remettait à Lehon, savait fort bien la gùue de 
celui-ci, et qu'il savait fort bien, lui, ce que personne ne pouvait sa-
voir, c'est que lorsque Brame-Chevalier a été mis en faillite, c'était Le-

hon en réalité qui était mis en faillite. Me Bonnet termine en s'eff'orçant 
d'établir que M. Chaper a été le mandataire direct et sérieux de M. Azam, 
car le mandataire substitué devient après exécution volontaire un man-
dataire direct. A ce titre, M. Chaper doit être responsable envers M. Azam 
de la perte de 4S,000 fr. 

Me Nouguier, avocat de M. Chaper, commence par citer le témoignage 
rendu à l'honorable probité de M. Chaper par M. l'avocat du Roi devant 

le Tribunal de police correctionnelle : M. Azam ne connaissait pas M. 
Chaper. Il s'est adressé à M. Lehon, et il lui a donné une procuration 
comme au seul homme en qui il avait confiance. M. Azam pouvait pen-
ser et pensait assurément que Lehon, à qui il donnait une procuration 
en blanc, ne pouvant pas être un mandataire direct, remplirait la pro-
curation du nom d'un de ses clercs, et que le notaire serait ainsi res-
ponsable. Il estcertain quec'est M e Vassor, aujourd'hui notaire en pro-
vince, et alors principal clerc de Lehon, qui touchait toutes ces som-
mes détournées plus tard par Lehon. En tait, M. Chaper n'a pas été le 
véritable mandataire de M. Azam. Le véritable mandataire a été Lehon. 
11 existait d'ailleurs un double mandat : mandat de toucher et mandat 
de recevoir; et il est certrin que c'est Lehon qui a reçu. M' Nouguier 



cite un jugeaient de la 2
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 chambre du Tribunal, rendu dans l'affaire 

Chaulin-Ternaux. . 
M. Ternaux, avocat du Roi, pense que M. Azam aurait du surveiller 

activement ses intérêts dans le cours de l 'année 1840. Il ne l'a point fait; 
il a eu une confiance aveugle en Lehon. M. Chaper a-t-il profité de l 'ar-
gent de M. Azam qu'il a touché et remis à Lehon? On n'articule aucun 

fait précis de dol et de fraude contre M. Chaper ; mais, au contraire, on 

rend justice à la loyauté de ses déclarations. 

M. l'avocat du Roi pense que M." Chaper n 'était pas le mandataire di-
rect de M. Àzami et que c'est Lehon seul qui a été son mandataire, et que 
par conséquent il n'y a pas lieu à responsabilité de la part de M. 
Chaper. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en chambre du conseil, a statué 
en ces termes :

 t 

« Attendu qu'il résulte des pièces et des documens produits que c'est le notaire 
Lehon qui a touché les 45,000 francs dont s'afiit; 

» Attendu qu'il est élément établi que Chaper et Azam étaient entièrement 
inconnus l'un à l'autre .tandis que Chaper et Lehon étaient liés de longue date, 
du moins par des rapports d'affaires; 

» Attendu qu'il résulte des circonstances dans lesquelles Azam a donné à Lehon 
une procuration que l'intention manifeste des parlies était de la part d'Azam de 
donner et de la part de Lehon de recevoir le pouvoir de toucher les 45,000 fr. 
qui font l'objet du proiès; 

» Attendu que Chaper n 'a été dès-lors que le prête-nom de Lehon, 
» Atiendu que vainement Azam invoque contre Chaper le fait personnel d'avoir 

donné quittance et par là d'avoir compromis ses intérêts; que ce fait ne tombe 
pas d.in< l'application des articles 1382 et 1384 du Code civil, puisque c'est d'après 
l'impulsion de Lehon que ce fait a été accompli; 

«Attendu que loin qu'Azam puisse se plaindre de la négligence de tbaper, 
c'est lui qui a à s'impuiersa négligence pendant plus d'une anné?, depuis sonre-
tôur à Paris, s.ans s'être assuré de l'usage qui avalTeTSTâit de sa procuration; 

» Déclare Azam non recevsbie en tous cas, mal fonde en sa demande, dit qu'il 
n'y a lieu de statuer sur la demande en garantie de Chaper contre Lehon. » 
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l'auteur de l'assassinat de Jean Souvent; mais il accusa successi-

vement deux personnes de l'avoir poussé au crime. La nécessité 

de vérifier ce fait a mis M. le procureur du Roi et M. le juge d'in-

struction dans l'obligation de faire deux nouvelles descentes sur 
les lieux. 

Rien ne transpire sur le résultat de ces dernières perquisitions 

qui ont amené des preuves qui confirment tous les aveux do Mo-
reau. 

» Attendu qu'aux termes de l'article 69 de l'ordonnant ~> i , 

mars 1816, le grand-chancelier de ^U^SiSSSSS^S&^ 26 

torisations d'accepter ou de porter les décorations étrane
;
 -

 au
* 

vant l'article 2 d'uue autre ordonnance du 16 avril 
ne peut se décorer d'un ordre étranger sans en ; 

igeres ; que,
 suU 

. 1824 tout FranoaL 
—„ avoir reçu l 'auinrico.-

que l'autorisation pour l'acceptation et le port d'une — 

gère devient dès -ldrs le complémeut neWa^rei^md7spens
0
abî
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qui l 'a conférée, que sans elle le titre est comme non avenu dans »!
 te 

cution et dans ses effets, le gouvernement étant taaître absolu d e r e 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( 3° chambre ). 

( Présidence de M. Pinondel. ) 

Audience du 25 janvier. 

PLACEMENT DE FONDS. NOTAIRE. RESPONSABILITÉ. 

Le notaire chargé de placer des fonds par un de ses cliens avec subro-
gation hypothécaire, est responsable de l'insolvabilité de l'emprun-
teur s'il lui a remis directement les fonds sans attendre que les for-
malités hypothécaires aien t été régularisées. 

Cette question a été résolue pas le jugement suivant. (Plaidans : 
M" Billautet Simon.) 

« Attendu que les notaires n'ont pas seulement pour mission de donner aux 
actes qu'ils reçoivent le caractère d'authenticité, mais qu'ils doivent veiller aux 
intérêts de leurs cliens et leur faire comprendre la portée des engagemens qulili 
contractent et les chances qu'ils courent faute de prendre cerlaines précautions 
s, o Somment s'il s'agit comme dans l'espèce de prêt hypothécaire fait par une per-
sonne étrangère aux affaires; 

» Attendu que la loi organique du notariat ne contient aucune exception au 
principe qui veut que tout fait qui cause à autrui un dommage oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le réparer; que les notaires sont donc responsables 
des fautts qu'ils commettent dans l'exercice de leur profession lorsque ces fautes 
sont asuz lourdes, assez graves pour ne pouvoir être justement excusées; 

» Attendu que lors de la constitution notariée faite à la date du 26 juillet 1833 
d'une rente viagère de 400 fr. au profit des mariés Laufel par le sieur Houdard 
moyennant -4,000 fr., il a été stipulé dans l'acte que cette somme serait employée 
dans un délai de trois mois à. acquitter le prix de la maison et du jardin hypo 
théqués et non encore payés par le constituant avec subrogation du droit du veu-
deur au profu des mariés l aufel, ce qui n'a point eu lieu; 

» Attendu que M
e
 M... au lieu de retenir les fonds qui avaient été apportés 

dans son étude, et qui auraient dû y rester jusqu'à ce que la subrogation promise 
eût été réalisée, a laissé remetti e lesdits fonds à Houdart, le même jour, sans in-
sister auprès de son client, et s'est contenté défaire inscrire la créance au bureau 

' des hypolhèques sans aucune mention de la subrogation promise; 

» Attendu que par suite de cette négligence la créance en question se trouve 
aujourd'hui perdue ; 

» Qu'à la vérité M
e
 M... prétend que le clerc qui le représentait lors de la pas-

sation de l'acte a insislé pour que les fonds ne fussent pas remis, et que c'est 
Laufel qui a exigé que celte remise ait lieu immédiatement; mais attendu que ce 
dernier soutient avoir laissé les fonds par lui apportés sans s'expliquer au sujet 
de la remise, s'en rapportant à la prudi nce du notaire à cet égard j 

» Attendu que si aucun reproche ne peut être fait au notaire M... sous le rap-
port de la loyauté, néanmoins il est responsable des suites de son imprudence 
grave ; 

» Attendu que les mariés Laufel sont fondés à réclamer la réparation du pré-
judice qu'ils éprouvent; que cette réparation doit consister dans la restitution 
de la somme de 4,000 francs, ou dans la remise d'an contrat de rente viagère de 
400 francs par an, aux conditions stipulées dans l'acte du 26 juillet 1833, avec 
les sûretés convenables; 

» Le Tribunal condamne le notaire M... à payer aux mariés Laufel la somme 
de 4,000 francs, si mieux il n'aime leur remettre un contrat de 400 francs de 
rente viagère aux conditions stipulées dans l'acte du 26 juillet 1833. » 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

CORBEIL. — Le 22 de ce mois, le nommé Victor 

ancien sergent au 60
e
 régiment de ligngj demeurant à Corbeil, 

Chamblin, 

, a 

été trouvé assassiné dans son domicile. Près du cadavre était un 

grand couteau de cuisine appartenant à la victime, et qui avait 

servi à l'assassin. Suivant les déclarations des voisins, le crime 

avait dû être commis dans la nuit du 21, à une heure du matin, 

car ils avaient entendu à ce moment un bruit assez violent dans 

le domicile de Chamblin. D'après l'état des lieux et du cadavre, 

une lutte acharnée a dû s'engager entre l'assassin et la victime, 

et sans doute le coupable doit porter les traces de quelques bles-

sures. Cet avis a été immédiatement transmis aux brigades de 

gendarmerie du département. Les soupçons se portent sur un 

inconnu qui dans la soirée était venu voir Chamblin. Chamblin 

passait pour avoir chez lui une somme assez considérable. 

TOURS .— Le mardi 11 janvier, vers 8 heures du soir, le nommé 

Jean Souvent, demeurant aux Maisons-Rouges, commune de Blé-

ré, était au coin de son feu, lorsqu'un coup de fusil, partant de 

l'extérieur et tiré par la fenêtre, vint le frapper à la tête et le tuer 

aux côtés de son fils, qui était auprès du loyer. Tous les deux 

tournaient le dos à la fenêtre, et la chambre n'était éclairée que 

par une chandelle de résine. Aux cris jetés immédiatement par 

le fils de Souvent, les voisins accoururent; l'un d'eux, Joseph Mo 

reau, âgé de vingt ans, s'empressa d'aller prévenir M. le juge 

de paix, M. le maire et la gendarmerie de Bléré; en route, il 

avertit même le médecin qu'il rencontra par hasard. 

M. le maire de Bléré se transporta sur le-champ sur les lieux, 

et se livra à une perquisition minutieuse dans les maisons située: 

aux enviions. Il examina tous les fusils; un seul de ces fusils ré-

pandait une telle odeur de poudre brûlée, qu'il fut impossible à 

cet officier de police judiciaire de douter qu'il eût été très récem-

ment tiré. Cette arme appartenait à Joseph Moreau; cet individu 

fut questionné, et expliqua l'état de son fusil en disant qu'il l'a-

vait tiré, à quatre heures de l'après-midi, sur des oiseaux. Le fait 

était exact, et des témoins l'ont constaté. Mais quelques circons 

tances ayant fait penser que l'arme avait été aussi postérieure-

ment déchargée, Joseph Moreau fut arrêté. 

Prévenus de ces faits, M. le procureur du Roi et M. le juge 

d'instruction se rendirent en toute hâte à Bléré, et se livrèrent à 

des recherches des plus actives. Tous les faits accusèrent de plus 

en plus Joseph Moreau, qui, pressé de questions, finit par s'avouer 

PARIS , 26 JANVIER. 

— M. Lafeuillade, nommé substitut du procureur du roi au Tri-

bunal de première instance, a prêté serment à l'audi ence de la 

première Chambre de la Cour royale. 

— Une affaire de
(
séparation de corps était soumise aujourd'hui 

à la 3 e Chambre. 

Le mari est un ouvrier en cannes et parapluies. Il articule con-

tre sa femme des fâits nombreux d'adultère, dont deux sont 

constatés par des procès-verbaux judiciaires. Deux fois tra-

duite à raison de ces faits en police correctionnelle, la coupable a 

deux fois été protégée par le pardon de son mari. Mais cette in-

dulgence ne l'a pas corrigée; elle s'est livrée à de nouveaux dé-
sordres. 

Pour repousser la demande de son mari, elle a soutenu que, 

par suite de mauvais traitemens, son intelligence s'était altérée, 

et que c'était à une aliénation mentale qu'il fallait attribuer les 

désordres de sa conduite. Elle demandait en conséquence que la 

séparation fût prononcée à sa requête. Mais le Tribunal, sur les 

conclusions conformes de M. Anspach, avocat du Roi, aprononcé 
la séparation à la requête du mari. 

(3
e
 chambre, audience du 25 janvier 1842, présidence de M. 

Pinondel ; plaidant M
es

 Taillandier et Marschal.) 

— L'affaire de la Presse contre M. le comte de Courehamp (les 

mémoires inédits de Cagliostm) a été appelée aujourd'hui à l'au-

dience de la l re chambre du Tribunal. 

M
e
 Léon Duval, avdcat de M. Dujarrier, gérant de la Presse : 

Je demande au Tribunal la permission de lire mes conclusions 

pour qu'il soit bien constaté que l'affaire est commencée. 

M. leprésident Perrot : Le Tribunal est prêt à vous entendre. 
Exposez les faits de votre demande. 

M Léon Duval : Mais mon adversaire n'est point présent, et 

l'avoué de la cause vient d'emporter des livres dont je compte 
faire usage dans ma plaidoirie. 

M. le président: Prenez vos conclusions. 

M* Léon Duval lit des conclusions par lesquelles M. Dujarrier, 

gérant de la Presse, demande au Tribunal de déclarer nui et de 

nul effet le traité intervenu entre la Presse et M. le comte de 

Courchamps pour la publication d'une suite de feuilletons tirés des 

Mémoires inédits de Cagliostro, traduits de l'italien sur les ma-

nuscrits originaux, et de condamner M. de Courchamps à lui 

rembourser 1,400 fr. comptés par avance, et 25,000 fr. de dom 
mages-intérêts. 

M. le président A huitaine comme cause commencée. 

— Le gérant du journal la Mode et l'imprimeur de ce journal 

sont cités à comparaître devant la Cour d'assises, sous la prési-

dence de M. le conseiller Moreau, le lundi 31 de ce mois, comme 

prévenus d'avoir, dans le numéro du 22 janvier, saisi le même 

jour, fait une adhésion publique à une autre forme de gouver-

nement et l'apologie de faits qualifiés crimes par la loi; et encore 

d'avoir commis ces délits d'offenses envers les membres de la 

famille royale et d'excitation à la haine et au mépris du gouver 
nement. 

— Voici la liste des principales affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois de février 

prochain, sous la présidence de M. le conseiller Champanhet 

Le 1
er

, Michel, vol avec effraction; Leturc, vol par un ouvrier 

chez son maître. Le 2, Baumann, attentat à la pudeur avec vio 

lence; Ortis, vol la nuit dans une maison habitée. Le 3, Charles 

et Rousseau, vol de complicité; veuve Bigot, vol domestique. Le 

4, Vandecasteèle, fabrication de faux timbre. Le 5, Arnault et 

Plagne, vol avec effraction. Le 7, Audibert, vol avec effraction; 

Pahin, vol ayee fausses clés. Le 8, fille Judes, vol domestique 

Harry, abus de confiance par un salarié. Le 9, Cousin, faux et 

abus de confiance; Salagnat, vente de livres obscènes. Le 10, 
Jaillard et Thomas, banqueroute frauduleuse; Fraisse, attentat à 

la pudeur avec violence. Le 11, Lemaître, voies de fait graves 

Grossetête, fabrication de fausse monnaie. Le 14, Geoffroy, faux 

Le samedi 12 sera appelée l'affaire de MM. Luchet, homme de 

lettres, et Souverain, éditeur, prévenus de divers délits commis 

par la publication d'un ouvrage en deux volumes, intitulé : Le 
Nom de famille. 

— On a appelé aujourd'hui à la 6
e
 chambre une plainte en 

diffamation portée par M. Granier de Cassagnac contre MM. Bissette 

et Bailly. La plainte reproche aux prévenus d'avoir publié, d'a-

bord dans une brochure, et plus tard dans le journal la Revue 

des Colonies, un article attentoire à son honneur et à sa considé-

ration. Une foule considérable d'hommes de couleur était venue 

à l'audience pour assister aux débats de cette affaire. Sur la de-

mande de M
e

* Léon Duval et Favre, avocats des parties, la cause 
a été remise à huitaine. 

naître et décider s'il est convenable ou non de permettre le non 
decorationpar des motifs laissés à sa libre et entière appréciation-

 a 

» Attendu qu'il importe! au plus haut"de^"àï^diïité^âtionalenn 
l'étranger admis a la résidence en France ne puisse se décorer * M? 

quement d'insignes qui blesseraient l'honneur, même les susceotil,,^ •" 
delà France, mais qu'il n'est pas permis d'étendre les dispwifimw ,T 
susdites ordonnances anx étrangers même admis k résider en Fr» 
que l'ordonnance de 1824, d'après ses termes et son esprit, ne conTt^ ' 
que les régnicoles,- qu'aller au-delà serait ajouter à son texte

 Pt 
suite étendre la pénalité de l'article 259 du Code

 :
pénal ; que ' --■i

Par 

vrai que l'étranger admis à résider en France jouit des droits' civil 
de toute la protection des lois du pays qui lui donne l'hospitalité o 

■— Le Tribunal de police correctionnelle (7
e
 chambre), présid 

par M. Durantin, était saisi aujourd'hui de la question assez dé 

ltcate de savoir si l'article 259 du Code pénal, et les ordonnances 

royales des 26 mars 1816 et 16 avril 1824, concernant les con 

ditions imposées aux porteurs de décorations étrangères, sont ap 

plicables à l'étranger résidant en France 

Voici dans quelles circonstances : 

M. F..., docteur en médecine, né en Sardaigne est établi de 

puis environ trente ans à Paris; il a été décoré par son gouverne 

ment de l'ordre de la Milice d'or et de l'ordre civil de Saint 

Grégoire. Mais M. F... ne -'est pas pourvu auprès du gouverne 

ment français pour en obtenir l'autorisation de porter ses déco-

rations. Faute par lui d'avoir satisfait à cette formalité, il fut ren 

voyé, sous la prévention de port illégal de décorations, devant la 

police correctionnelle (7
e
 chambre) où il comparaissait aujour 

d'hui. 

M. F... justifie, par des brevets en règle, du droit qu'il a de 

porter ses décorations. Quant à l'autorisation exigée, il affirme 

l'avoir demandée à la chancellerie où on lui a répondu que l'au 

torisation n'était nécessaire qu'aux Français qui voulaient porter 
en France les insignes d'ordres étrangers. 

M. Mongis, avocat du Roi, a déclaré s'en rapporter à la justice 
du Tribunal. 

Après une assez longue délibération le Tribunal a rendu un ju 
gement dont voici le texte : 

« Attendu que l'article 2a9 du Code pénal punit toute personne qu 
porte publiquement une décoration qui ne lui a pas été légalement con 
férée; "" 

saurait en conclure que, dans l'état de notre législation sur le nort d 
décorations étrangères, il soit tenu de se pourvoir de l'autorisai 
exigée pour le régnicole ; que cette autorisation serait sans doute ri""

1 

sirable dans les convenances et la dignité de la France, mais qu'il 
vient de reconnaître qu'elle u'est exigée à l'égard de' l'étranger 
dant en France ni par la loi, ni par les ordonnances précitées •

 r6S1
" 

s En fait : 

i Attendu qu'il résulte de l'instruction des débats que F... résid 
France depuis plus de vingt ans, où il jouit de tous ses droits civ"?° 
mais qu'il est étranger et qu'il justifie de deux brevets à la date des '/i 
février et 21 juin 1840 qui* lui confèrent les titres de chevalier rlp« nrH 

de la Milice d'or et de St-Grégoire-le-Grand ;
 orares 

» Par ces motifs, le Tribunal renvoie F... des fins des poursuites «a 
dépens. » " "

 ns 

—- Le 4 de ce mois, MM. Philippcn et Julien, jeuneslionceaux 

avaient passé la nuit au bal masqué ; vers deux heures du malin' 

il s'aperçurent, aux réclamations énergiques de leur estomac et à 

'a lassitude de leurs jambes, que l'heure du souper avait sonné 

pour eux. Ils sortirent et se dirigèrent vers le café Frascati où 

ils se firent servir un repas à la fois délicat et confortable. En'pa-

reil cas on ne compte pas avec sa bourse, et nos deux jeunes 

gens comptèrent si peu que lorsque arriva la carte à payer ils 

s'aperçurent avec effroi qu'il existait une grande différence entre 

leur actif et leur passif. Mais leur parti fut bientôt pris, et ils firent 

prier le maître du lieu de vouloir bien venir leur parler. Le maî-

tre n'y était pas ; il s'était fait remplacer par un gérant, et ce fut 

celui-ci qui se rendit à l'invitation de ces Messieurs. 

Le gérant ne prit pas la chose aussi lestement que les deux 

consommateurs la lui exposèrent. Il était responsable vis à-vis de 

son patron, -et des jeunes gens qui viennent souper sans argent 

lui inspiraient peu de confiance* Aussi fit-il des observations qui 

équivalaient à un refus de crédit. Irrités de ce qn'i's regardaient 

comme une injure, ces messieurs s'emportèient, et bientôt un 

mot insultant lancé à la facé du gérant menaça de changer en une 

scène bruyante une explication paisible jusque là. En effet, un 

monsieur, qui était paisiblement occupé à se réconforter dans un 

coin, crut devoir intervenir et prendre fait et cause pour le gérant. 

« Messieurs, dit-il en s'avançant avec gravité vers les deux jeu-

nes gens, je suis phrénologiste, entendez-vous bien; et je vois à 

la construction de vos crânes que c'est vous qui méritez l'épithète 

que vous venez d'appliquer à monsieur. » A la vue de ce nouvel 

adversaire et à la façon peu parlementaire dont il s'immisçait 

dans la querelle, les deux jeunes gens se sentirent possédés d'une 

sainte fureur, et M. Julien appliqua au phrénologiste un coup de 

poing qui lui fit saillir une bosse qui ne se trouve pas dans la no-

menclature du docteur Gall. A cette démonstration, le battu fit 

entendre les cris : « À la garde! » Effrayés delà tournure quepre-

nait la scène les deux jeunes gens se sauvèrent après avoir tou-

tefois laissé entre les mains du gérant du café une montre pour 
garantie de leur dépense. 

Les cris : « A la garde ! » continuaient à se faire entendre et 

poursuivaient les fuyards. Déjà ils étaient arrivés rue Grande-Ba-

tière, quand un garde national de faction à la mairie intima aux 

jeunes gens l'ordre de ne pas aller plus loin, et, à l'appui de son 

injonction, croisa devant eux la baïonnette. Alors M. Philippon 

s'élança sur lui en ayant bien soin d'esquiver l'arme, et lui au-

rait porté un coup de pied. Mais il fut arrêté et confiné au poste. 
Son camarade parvint à s'esquiver. 

Les deux jeunes gens étaient cités hier , en conséquence 

de ces faits , devant la police correctionnelle (7
e
 chambre), 

sous la triple prévention d'injures, de tapage nocturne et de vio-

lences envers la force publique. M. Philipon comparaît seul ; son 
ami fait défaut. 

Le sieur Laroche, gérant du café Frascati : Je n'ai aucune 

. plainte à former contre ces Messieurs ; s'ils n'eussent pas été un 

peu pris de vin, je suis convaincu qu'ils ne se fussent pas portés 

à cette extrémité. Du reste, ils sont venus le lendemain me payer 
ce qu'ils me devaient. 

Le phrénologiste se présente pour déposer : J'ai reçu, dit-il, 

un coup de poing qui m'a fait une bosse. 

Le prévenu : En votre qualité de phrénologiste, vous voyez des 
bosses partout. 

Le phrénologiste : Celle-ci est accidentelle et exceptionnelle. 

Je la nommerai la bosse de l'animosité. 

Le prévenu : Notre explication avec le gérant ne vous regar-

dait pas ; pourquoi êtes-vous venu nous insulter? 

Le phrénologiste : J'ai cru de mon devoir de prendre le parti 
du plus faible. 

Le garde national : Entendant crier : « A la garde ! >• et voyant 

deux hommes fuir de mon côté, j'ai croisé la baïonnette ; niais 

l'un de ces hommes s'est jeté dessus, et je ne sais pas comment 

cela s'est fait, mais j'ai reçu un coup. . , 

M. le président : Etes-vous bien sûr que ce coup vous ait e'
e 

porté avec intention ? 

Le garde national : Je ne peux pas dire ça; c'est peut-être un 

effet du hasard et de la vivacité. , 

Le Tribunal, écartant le fait de violences envers un agent de 

la force publique, condamne, pour outrage par paroles et par ges-

tes, Philippon à 16 francs et Julien à 25 francs d'amende. 

— Le sieur Huré, boulanger, demeurant à Paris, rue Saint-La-

zare, 108, était traduit aujourd'hui devant la police correction-

nelle (7
e
 chambre) pour vente à l'aide de faux poids. Le sieur 

Huré avait glissé dans le plateau de la balance destiné à
 r

e.
ce

^°,
e le pain une pièce de 10 centimes qui amenait au préjudice ^ 

l'acheteur une différence de vingt-cinq grammes. Il a été con-
damne à un mois d'emprisonnement et 50 francs d'amende. 

Tribunal a ordonné la confiscation de la pièce de 10 centimes, 
la restitution au sieur Huré des balances et des poids saisis. 

— Un forçat libéré du nom de Drouvisle a été arrêté hier P* 

des agens du service de sûreté, au moment où, à l'aide de iauss 

clés, il cherchait à s'introduire dans un appartement de la rue « 



Eour-Saint-Honoré, dont les locataires étaient absens. 

Deux dérouleurs du port de Bercy descendaient à Paris, 

dimanche, entre six et sept heures du matin, lorsque, un peu 

au-delà du pont d'Austerlitz, ils aperçurent sur la berge couverte 

L givre un manteau de femme et un manchon qui paraissaient y 

aVO
iï été déposés depuis peu de temps, car ils ne portaient que 

peu de tracts de neige. Ils descendirent pour tâcher de recon-

naître à qui pouvaient appartenir ces objets; mais à peine avaient-

ils fait quelques recherches que, presque à fleur d'eau et entre 

deux bateaux retenus par les glaces, ils virent le corps pâle et 

inanimé d'une jeune fille dont une partie des vêtemeris surna-

geaient. Les deux ouvriers, espérant que peut-être cette infortu-

née pourrait être rappelée à la vie, la retirèrent de l'eau et la 

transportèrent sans perdre un instant au poste du pont occupé 

par la garde municipale. Un médecin aussitôt appelé essaya de 

lui donner les secours usités en pareil cas; mais l'asphyxie remon-

tait déjà à plusieurs heures, et force fut de renoncer à toute espé-

rance. 

On se disposait à transporter à la Morgue le cadavre de la jeu-

ne fille qui s'était ainsi donné la mort, quand une famille désolée 

gs*. venue la reconnaître et réclamer sa dépouille. 

Mlle Amélie X... dont on attribue la funeste résolution à des 

chagrins secrets, avait déjà, assure-t-on, donné, quoique âgée seu-

lement de vingt-deux ans, des signes d'aliénation mentale. 

— A l'ouverture du dernier bal de l'Opéra, où plus de six mi le 

personnes se pressaient en foule aux portes, bon nombre de vo-

leurs s'y étaient donné rendez-vous, et bien des amateurs du bal 

ont été fort désappointés lorsque arrivés dans la salle les uns re-

connaissaient qu'il leur manquait leur foulard, d'autres leur taba-

tière, d'autres leur montre, d'autres leur portefeuille, d'autres en-

fla leur bourse. La police veillait : aussi huit individus furent-ils 

a'rêlés nantis de tabatières, foulards, montres, portefeuilles, bour-

ses fort bien garnies, et de bijoux. Ces huit individus, tous repris 

de justice, ont été envoyés à la Préfecture de police par M. Yver, 
commissaire de police de service à ce bal. 

— Hier vers midi, le sieur V..., marchand, passage du Caire, 

94, avait envoyé sa jeune fille Emilie , âgée de sept ans, rue St-

Martin; cette jeune fille, arrivée en face du passage du Cheval-

Blanc, au coin de la rue du Ponceau, fut attirée dans ce pas-

sage par une femme "qui lui dit qu'e'le allait perdre ses boucles 

d'oreilles, et qui lui offrit de les mettre dans du papier qu'elle 

plaça sous le fichu de la jeune fille. Arrivée chez son père, cette 

enfant raconta ce qui lui était arrivé. On retira un papier de des-

sous ses vêtemens, mais, comme on le pense bien, les boucles 
d'oreilles n'y étaient pas. 

— Le père Bofruchot, marinier de l'Yonne, a l'habitude, quand 

ses affaires l'amènent dans la capitale, de loger dans la cabine 

même de son bateau. Hier, entre quatre et cinq heures de l'après-

midi, au moment où il rentiait à son domicile, c'est-à-dire sur 

son bateau, il se trouva nez à nez avec deux jeunes drôles de 

quinze à seize ans, dont l'un portait sur l'épaule la valise où 

étaient renfermés son linge et son unique habit bleu barbot, qu'il 

venait mettre pour ensuite aller au parterre de la Gaîté voir les 
Pontons. 

Les deux jeunes garçons, se débarrassant lestement du porte-

manteau, voulurent prendre la fuite aussitôt qu'ils aperçurent le 

père Bofruchot, mais lui, non moins alerte et plus vigoureux, les 

arrêta au passage en les saisissant chacun d'un main : « Ah ! mes 

gaillards, leur dit-il, tandis que fortement serrés au collet ils fai-

saient la mine la plus piteuse, ah ! vous voulez voler la marine; 

cela pourra avec le temps vous conduire à Brest ou à Bochefort.— 

Nous sommes bien innocens , répondit en pleurant le plus 

jeune des deux maraudeurs, c'est un grand qui nous a amenés 

ici ; il a fait le coup tout seul; et il nous faisait partir devant avec 

le butin, tandis qu'il est lui-même caché dans votre cabinet et 

qu'il se dispose sans doute à partir pendant que vous allez nous 
emmener. » 

Le vieux marinier, peu crédule de sa nature et soupçonnant un 

piège, tira de sa poche son mouchoir, attacha l'un à l'autre par 

le cou les deux filous, et rassuré alors contre toute tentative d'é-

vasion, pénétra dans la cabine. Personne ne s'y trouvait. Gaunet 

et Ribois, les deux maraudeurs, surpris en flagrant délit, ont en 

conséquence été envoyés à la Préfecture par le commissaire de 

police du faubourg du Temple, car c'était sur le canal Saint-Mar-
tin que cette scène se passait. ■ 
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entourait d'une bienveillance toute particulière les ministres de I viteurs seraient enfermés en quarantaine dans le logis de la jeune 

la religion, qui ont en ce pays tant d'influence sur l'esprit des { veuve a 

peuples. Il accueillit donc avec empressement le derviche, qui 

VARIÉTÉS 

ACTE SE FANATISME D'UN DERVICHE. 

Une lettre que nous adresse d'Erzeroum celui de nos corres-

pondans qui nous transmettait récemment des détails si curieux 

sur les derniers momens du moine Hilarion, contient le récit d'un 

événement tragique d'après lequel on pourra juger de l'influence 

qu après douze cents années d'existence la loi de Mahomet con-
serve encore sur l'esprit des Orientaux. 

Dans la ville d'Ahaltchyz, cédée par le gouvernement turc à la 

Russie par le fameux traué de 1834, dont les négociateurs furent 

?
 de

 Nesselrode et Ahmet-Fevzy-Pacha, ce même capitan qui 

"vrap us tard la flotte à Méhé met pacha d'Egypte, était resté Sehin-

Bey, fils de l'ancien muhessil (gouverneur). Sehin n'avait que seize 

ans lorsqne les Moscovites avaient pris possession de sa patrie, 

mais son père, mort dans les prisons d'Anapa, lui avait légué 

sa haine contre les ennemis de sa croyance et de son pays, 

j^n toute occasion, en toutes rencontres, le jeune homme 

manifestait les sentimens dont il était animé; et malgré cette 

«âme invétérée, ou plutôt à cause d'elle, Sehin-Bey était resté à 

^naltchyz. Il s'était fait derviche tourneur, espèce de religieux 

musulmans qui prient Dieu en tournant sur leurs talons les bras 

«endus en croix et les yeux élevés vers le ciel. Les malheurs de 

£ jeune homme, sa piété, son zèle, lui avaient attiré l'estime et 

<* connance des vieux croyans qui s'inclinaient respectueusement 

"
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Le général Krabbe, fidèle au système de son gouvernement, 

de son côté, chaque fois que le général venait visiter la ville, se 

présentait à lui et ne manquait pas de le complimenter. 

Le général Krabbe, quoique habitant d'ordinaire son quartier-

général, entretenait des relations très intimes avec une jeune 

femme de la ville d'Ahaltchyz, Esma-Kasla Ohlou, veuve à vingt 

ans d'un juif arménien. Chaque fois qu'il venait à Ahaltchyz, il 

logeait chez la jolie Arménienne, et c'était là que le derviche 

Sehin-Bey venait lui présenter ses devoirs. Le bruit de ces assi-

duités s'était rapidement répandu dans la ville, et le peuple, tou-

jours disposé à s'arrêter aux pires interprétations, disait publi-

quement que Sehin était un espion, un infâme vendu aux Mosco-

vites, un hypocrite qui se revêtait d'un costume respecté pour 

mieux trahir son pays et vendra sa foi aux étrangers. Bientôt 

cette opinion prit tant de consistance que les vrais croyans évi-

tèrent jusqu'à la rencontre du derviche et que lïman (prêtre ré-

gulier) fut obligé de lui interdire l'entrée de la mosquée. Sehin-

Bey ne proféra aucune plainte, ne fit entendre aucune récrimina-

tion, mais on remarqua qu'il devint plus sombre, sans cependant 

rien changer à sa manière de vivre ordinaire. 

Vers le commencement du mois de septembre, le bruit se ré-

pandit à Ahaltchyz que le général Krabba devait prochainement 

arriver en ville, et qu'on allait lui préparer une fête magnifique à 

"occasion de la promotion dont il venait d'être l'objet de la part de 

'empereur qui lui avuit accordé le grand cordon de l'ordre de 

Sainte-Anne. Sehin-Bey répondit aux officiers rusies qui lui ap-

prenaient cette nouvelle : « Je veux avoir aussi ma part dans la 

fête que l'oa offrira au général; il est mon bienfaiteur et mon pal-

mier tutélaire ; il faut que l'arbrisseau donne aussi sa fleur. » 

Sehin acheta un cheval circassien de la plus grande beauté, 

prit congé de sa femme, de ses enfans, se munit d'une forte 

somme d'argent et prit seul le chemin d'Ouel- Kasar, l'entrepôt 

dans ces contrées de toutes les riches marchandises de la Mecque, 

d'Antioche, d'Alep et du Caire. Au moment où il disait adieu à sa 

femme, on l'entendit répéter à plusieurs reprises ces paroles : 

« Je vais chercher un cadeau, mais non pas pour toi, ni pour nos 

enfans, ni pour moi, ni pour les miens ! » 

Le 15 septembre au matin, jour fixé pour la réception du gé-

néral Krabbe, on vit arriver sur la grande place d'Ahaltchyz Se-

hin en personne. La poussière et l'écume qui couvraient son che-

val attestaient la rapidité de sa marche et la hâte de sa venue. 

Sans s'arrêter à son logis, il courut à la maison d'Esma, où le gé-

néral était arrivé depuis quelques instans seulement. Sehin. en-

trant librement comme de coutume, pénétra jusque dans la pièce 

principale et jetant sur un guéridon placé au milieu un volumi-

neux paquet dont il était porteur : « Puissant général, dit-il, j'ap-

porte pour toi les plus riches et les plus fins tissus de l'Inde ; ac-

cepte s-en le don, et que Dieu te conserve en cette vie et dans 
l'autre. » 

La jeune veuve arménienne et les femmes qui l'entouraient 

s'étaient précipitées sur le mystérieux paquet sitôt que Sehin l'a-

vait placé sur la table. Après avoir décousu l'enveloppe, elles 

examinèrent les précieux cachemires qu'elle contenait; puis les 

déployant, en entourant leur taille, leur chevelure, elles en ad 

mirèrent la finesse, la beauté, les soyeuses ondulations. Durant 

ce temps Sehin conservait son attitude impassible; mais de temps 

en temps portant les yeux sur le général, il l'engageait à s'assurer 

par lui-même de la perfection de ses cachemires. « Regarde, 

touche, général, lui disait-il, que Mahomet te guide, et tu sentiras 

sous ton toucher la plus douce toison que jamais le soleil ait fait 

mûrir |dans les entrailles amoureuses de la gazelle. » 

Trois fois Sehin répéta cette invitation avec une sorte d'impa-

tience. — « Tu vois bien, derviche, répondit le général Krabbe 

en étendant vers lui sa main droite, que je suis blessé ; le sang 

qui souille mes doigts et mon gant ternirait les couleurs de tes 

précieux tissus ; mais, ajouta-t-il, dans la crainte de désobliger 

le derviche, je vais aller tremper à l'instant ma main dans une 

aiguière, et je reviendrais aussitôt partager l'admiration de ces 
jeunes femmes. » 

« Le sang des lions ne tache pas, répondit Sehin, il honore au 

contraire, il embellit les étendards delà guerre et les trophées de 
l'amour. 

« Je veux te croire, repartit le général en souriant, mais je 

ne suis ni lion ni amoureux, et je me reprocherais d'ensanglan-

ter un vêtement auquel la beauté attache tant de prix. » 

Le général Krabbe, qui se retirait en ce moment, s'était en 

effet, dans le cours de la matinée, fait une légère blessure à la 

main. La nouvelle grand'croix de l'ordre de Sainte-Anne, qu'il 

portait suivant l'usage à son cou, s'étant embarrassée par le mou-

vement du cheval avec sa croix de commandeur de l'Aigle-Blanc 

de Pologne, une des pointes de. l'une d'elles l'avait profondément 

piqué à l'index, alors que, tout en galopant, il cherchait à les 

dégager l'une de l'autre. De cette blessure, sans aucune gravité 

sans doute, mais fort incommode, le sang n'avait cessé de cou 
1er jusqu'au moment où il sortit pour l'étancher. 

Un quart d'heure ne s'était pas écoulé et le général rentrait 

dans le salon, quand un officier cosaque s'y précipita en criant 

que l'ennemi venait d'attaquer les lignes à l'improviste et que 

les avant-postes avaient été culbutés. Pour toute réponse, le gé-

néral Krabb, sans prendre congé de personne, descendit rapide-

ment les dégrés du péristyle, s'élança sur son cheval et partit en 
mettant le sabre hors du fourreau. 

À ce brusque départ un mouvement d'inquiétude succéda, puis 

chacun se remit en pensant que de semblables attaques se renou-

vellent fréquemment et sont toujours facilement réprimées ; le 

seul Sehin devint pâle, ses yeux s'enflammèrent, un tremblement 

convulsif sembla l'agiter et des larmes de rage coulèrent lente-

ment sur ses joues : « Oui ! oui ! s'écria-t-il , le Giaour vivra ! 

Allah le veut; mais vous, femmes, Youmoudjar (la peste) est votre 

hôte; je l'ai apporté d'Erzeroum avec ces châles que Chajsan (le 
démon) a empêché le Moscovite de toucher. » 

En prononçant ces mots, Sehin, contre l'usage des Musulmans, 

parlait avec une grande volubilité ; tout à coup, s'élançant sur lé 

balcon de la maison devant laquelle une grande foule de peuple 

était rassemblée: « Ecoutez-moi, s'écria-t-il; écoutez-moi, sec-

tateurs de Mahomet ! Dieu est dieu et Mahomet est son prophète! 

Non, je ne suis pas un serviteur des Giaours, je suis leur en-

nemi, vous saurez ce que j'avais fait pour les perdre, pour les 
anéantir ! » 

Cependant l'épouvante s'était répandue parmi le peuple, qui 

fuyait de toutes parts, et les cris de la multitude se mêlaient au 

retentissement du canon qui grondait aux avant-postes. Le gou-

verneur instruit de ce qui venait de se passer arriva en toute hâte 

à la tête d'un bataillon, armes chargées, baïonnettes au bout du 

fusil. Il fit établir un cordon autour de la maison empestée , et 

ordonna, malgré les protestations de Sehin de n'avoir pas mis les 

pieds dans sa maison, que sa femme, ses deux enfans et ses ser-

A cette sentence prononcée d'une voix formidable, le fanatique 

Sehin-Bey redevint époux et père : il voulut .se jeter aux pieds du 

gouverneur, mais les baïonnettes lui barrèrent le passage. 11 

fallut se soumettre et l'ordre fatal fut obéi. La quarantaine tut 

strictement gardée comme c'est l'usage en Russie ou maigre le 

voisinage de ce redoutable fléau il pénètre rarement, grâce aux 

soins du gouvernement. Ce ne fut que le septième jour que la 

peste se déclara; elle fut terrible. Le gouverneur avait ordonne 

que la femme de Sehin servirait toutes les femmes pestiférées, 

tandis que le derviche donnerait ses soins aux hommes. De tou-

tes les personnes mises en quarantaine quelques-unes seulement 

survécurent, parmi lesquelles un aide -de- camp du gênerai 

Krabbe, qui avait déjà eu la peste, une vieille femme et Sehin-

Bey, le fatal artisan de tant de malheurs et de souffrances (1). 

Sehin-Bey contempla la mort de sa femme et de ses deux en-

fans d'un œil stoïque. Mais la nature, au bout de quelques jours, 

reprit tous ses droits. On vit le malheureux derviche s'arracher 

les cheveux et la barbe, se rouler dans la poussière et pousser des 

gémissemens affreux. Mais, dans toute celte profonde douleur, il 

ne maudissait pas le destin, il se contentait de vomir contre les 

Moscovites les plus épouvantables anathèmes : « Allah ! Allah . 

s'écriait-il, tu n'as pas voulu que ma main délivrât l'islamisme du 

Giaour persécuteur! Puisse Mahomet inspirer plus heureusement 

à un autre la pensée que tu avais mise en mon cœur ! » 

Amené des prisons devant le gouverneur et interrogé par ce-

lui-ci sur les motifs qui l'avaient déterminé à commettre une si 

détestable action : « Le grand prophète, répondit Sehin, m'est ap-

paru, monté sur sa jument blanche; il m'a ordonné de faire 

ce que j'ai fait. J'ai été à Erzeroum dans l'hôpital des pestiférés; 

j'ai frotté sur les cadavres de plus de vingt malheureux morts de 

la peste les cachemires que j'avais achetés. Je suis revenu en-

suite, la mort en croupe; j'ai repassé par une nuit sombre le cor-

don militaire ainsi que je l'avais traversé en allant. Mon destin a 

été grand et beau d'abord; mais Dieu n'a pas voulu qu'il conti-

nuât. J'ai échoué dans mon entreprise, qu'Allah soit béni! peut-

être quelque autre sera-t-il plus heureux que moi,- peut-être le 

lion de l'Abyssinie retrouvera-t-il sa crinière et sa vigueur ; que 

tous les adorateurs du vrai Dieu soient glorifiés jusqu'à la consom-

mation des siècles ! » 

Ainsi le coupable avouait son crime : il en tirait une espèce de 

vanité, et son sauvage*fanatisme se félicitait d'avoir donné le si-

gnal de la plus hideuse guerre que les hommes puissent se faire 

entre eux. La conscience des juges était parfaitement éclairée 

et leur sentence ne pouvait être douteuse : Sehin-Bey fut condam-

né à être fusillé sur la grande place de Ahaltchyz. 

La matinée du jour indiqué pour son supplice il commença par 

réciter soixante versets du Koran ; iMuma ensuite quelques pipes, 

prit deux tasses de café, e't se mit à causer familièrement avec 

ceux qui l'entouraient. « Je vais me trouver bientôt face à face, 

disait-il avec le prophète, avec le grand sultan Orkan et le grand 

sultan Mahomet II qui déploya son croissant d'argent sur la tête 

des chrétiens. » Et il énuméra ainsi tous les sultans, omettant seu-

lement, et sans doute à dessein, Sélim et Mahmoud, les deux ré-

formateurs que les vrais croyans traitent d'impies. 

A dix heures un peleton de soldats vint prendre le captif pour 

le mener au lieu de l'exécution. Deux soldats voulurent le soute-

« Giaours, dit le derviche en les repoussant, a-t-on peur nir 

lorsqu'on marche, non pas à la mort, mais à la gloire ! » 

Arrivé sur le lieu du supplice, il mit la main à son turban de 

peau d'agneau blanc, et cria d'une voix forte : « Je meurs pour 

mon pays, pour ma croyance; rappelez-vous ma fin, musulmans !» 

Après la mort de ce fanatique, les Russes parcoururent les rues 

de la ville et mirent le feu à la maison de la veuve arménienne, 

d'après les ordonnances en vigueur sur les quarantaines. 

Le peuple regardait avec une curiosité fatidique la lueur qui s'é-

chappait de ce vaste incendie, et les plus religieux parmi cette 

multitude contemplaient ce spectacle affreux avec une morne 

tristesse, comme si l'espérance et la foi musulmane se fussent 

dissipées dans les airs avec la flamme. 

(1) Il n'est pas exact, comme certains ouvrages de médecine le pré-
tendent, que la peste ne revienne pas envahir les mêmes individus. On a 
vu des hommes qui l'ont eue jusqu'à sept fois. Il est vrai qu'à chaque 
attaque elle est moins forte, et que le malade finit par en être si peu in-
commodé qu'elle ne le fatigue pas plus qu'un fort rhume. Mais aussi se 
communique-t-elle plus facilement de celui qui l'a eue plusieurs fois aux 
autres. On a vu des gardes de santé qui soignaient et veillaient les pesti-
férés sans être atteints de la contagion, tomber tout à coup malades 
orsqu'un de ceux-ci, déjà précédemment sauvé, n'avait qu'une peste 

bénigne. Ordinairement on est obligé de prendre pour gardes des hom-

mes qui ont eux-mêmes eu la peste. Une superstition heureuse persuade 
au peuple qu'un homme une fois sauvé des ravages du fléau ne peut 
plus en être atteint. Grâce à cette croyance bienfaisante, on trouve beau-
coup de pauvres gens prêts à se dévouer. 

— MM. Boehler père et fils (d'Alsace), ci-devant rue Vivienne, 57, 
ont transféré leurs bureaux d'assurances contre les chances du recru-
tement rue Lepelletier, 9 (chaussée d'Antin). Cette maison, établie 
depuis 1820, se recommande aux familles par l'exactitude scrupuleuse 
evec laquelle elle a rempli tous ses engagemens depuis sa création. Elle 
reçoit dès à présent les assurances pour la classe de 1841, dont le tirage 
est fixé au 21 février. 

Eiibrairie, — Heaux-arta. — Musique. 

— L'éditeur AUBERT vient de publier deux physiologies qui comptent 
parmi les plus piquantes de sa spirituelle collection d'esquisses sur les 
mœurs de Paris. Ces nouvelles physiologies sont celles du DÉBITEUR et 
du CRÉANCIER , par Maurice Alhoy, et la PARISIESINK, par TaxileDelord. 
Les sujets d'observation ont prêté ici matière aux plus piqùans tableaux' 
sous la plume des spirituels écrivains. 

— Le journal les Coulisses a décidément pris place parmi les feuilles 

les plus spirituelles, les plus piquantes de l'époque. Le monde élégant 
s'arrache en ce moment cette charmante feuille, dont les indiscrètes re-
lations excitent au plus haut degré la curiosité des salons. C'est le Mer-
cure galant avec toute sa grâce, sa finesse et sa franche légèreté. Nous 
avons surtout remarqué dans les derniers numéros une série d'articles 
sur les salons étrangers, et notamment sur les soirées fashionables de 
MM. deThorn et Tudor. Ces curieuses relations ont en ce moment un 
grand succès dans le monde. 

Les Coulisses paraissent le jeudi et le dimanche et publient de belles 
lithographies. On s'abonne rue Neuve-St-Augustin, 18. Prix 24 fr. pour 
Pans, 28 fr. pour la province. (Affranchir. 

Commerce et industrie. 

— Les petites LAMPES CARCEL de M. Bijotte, rue du Helder, 25, conti-
nuent à être très recherchées par tous les hommes de cabinet et par 
toutes les personnes qui travaillent à la lumière. Ces lampes* d'un prix 
très minime, brûlent très peu d'huile et éclairent parfaitement. 

Hygiène et Médecine. 

— Le Racahout des Arabes, aliment léger et délicieux, convient aux 
personnes délicates et particulièrement aux enfans, rue Richelieu 26. 

— On lit dans la Gazette de Santé: 

« L'expérience a prouvé maintenant que parmi les moyens thérap«u-



tiques employés pour la guéri*» des douleurs rhumatismales, goutteu-

ses et les affections nerveuses, il n'y en a pas de plus proraptement et de 

plus sûrement efficaces que ceux qui constituent la Méthode curative 

externe du docteur Cornet. Le traitement que ce médecin préconise est 

aussi simple que rationel, et est exempt des inconvéniens qu'on peut 

reprocher à bon droit à tant de remèdes prétendus spécifiques. » — l'ne 

nouvelle édition de l'exposé de cette Méthode, augmentée d'un grand 

nombre d'observations de guérisons etde développemens pratiques, vient 
de paraître. (Voiraux Annonces, du 22 janvier.) 

— Adoucir la peau, faciliter l'action du rasoir et en éteindre le feu, 

tels sont les avantages du SAVON AU CACAO , le seul approuvé par l'Aca-

démie de l'industrie, et recherclic par les gens du monde; il ne se trou-

ve que chez Bouchereau, passage des Panoramas, 12. 
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— Pour dissiper et prévenir les gerçures et les diverses altérations .que 

la rigueur du froid cause à la peau, nousne saurions recommander rien 

de plus efficace que V Oléine émulsive de Guerlain, 42, rue de Rivoli, 

et quelques autres préparations spéciales de cette maison. La Pâte d'a-

mandes royale, celle aux quatre semences, le Baume de la Ferté pour 

les lèvres, la Mixture balsamique pour les engeluies, le véritable Cold 

cream, sont des articles géuéralement approuvés; Guerlain vient dy 

joindre le Camphor cream, préparation toute nouvelle, et dont les ex-

cellentes propriétés ont déjà reçu la sanction de nos principales notabi-

lités de la science et du monde élégant. 

A%.i» divers. 

— Les cours de l'Institut magnénologique, rue Lepelletier, 8, sont 

continués. On peut s'inscrire tous les jours de deux à cina hem». . 
procurer gratis le prospectus chez le concierge. ™

 e
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— Mme la comtesse de La Roche-Lambert vient de mourir en
 sn

, i. 

tel, à Pans. Sa famille a bien voulu confier le soin de son °" 
ment à l'habile chimiste M. Gannal. embaume-

— Nos lecteurs nous sauront gré de leur faire connaître le non, 

procédé de M. Paul Simon, dentiste breveté du Roi (boulevard du I 

pie), qui pose des râteliers artificiels à l'aide desquels on man^e .«ÏS 
facilement qu'avec ses dents naturelles. M. Paul Simon a apporté t» 

de pertection dans son art que lous les journaux de Paris en ont K*A? 
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En prenant un Abonnement [d'un an à LA FRANCE MUSICALE , TRENTE ET MORCEAUX DE 

o" De loin je n ai pl>is peur de TOUS nar i 
E BEAlPl .AN; 10" Je n'y pense plus, par AD. ADAM ; 1 1" Merci, Monseigneur n 
pas, Enfant, par AD. lîOlELruF.r; 16" La Wili, pat AD. ADAM ; 17" Le Voile hi»n ' 
ne P. CARCIA VIARDOT : 22" Ah ! par pitié, par AD. ADAM . Ces maguifinues 0,,™ 

MUSIQUE des plus grands compositeurs modernes 
t° Une Voix dans l'Orage, scène dramatique par L. MEDER.MEYER ; 2" l'anvrc Hélène ! par H. MONPOC; ô° Mon Fils charmant, par H. MOXPOU ; •4° Plus Heureux qu'un Roi, par AD. ADAM 

CLAPISSON ; 6" Satan, parvoGEL; 7" Le Lai du Chasseur prisonnier, parMlle MAZEL ; 8" Oh 1 dites-moi pourquoi, par RARROll.HET; 9» J 'ai Peur! par A. DE 

TH. LABARRE ; 12» Le Rhin allemand, par Mlle L. PIGET ; 13" La Petite Savoyarde, par LiARROlLHET; 14° La Piémontaise, par MARMONTEL ; 15" Tu ne sais pas 
par H. MONPOV; 18" Sisca l'Albanaise, par F. HALF.VV ; I!)" Amour et Folie, par AIBEU ; 20" Viens! par A. THOMAS; 21" L'Hirondelle et le Prisonnier, par Mme l 

positions de chant sont ornées de sept beaux dessins, par «:. HAYTEUIL. 25" Marche funèbre écrite pour les funérailles de l'Empereur, pour le piano, par KALKBRKXNEU ; 2r Mazourke, par CHOPIN ; 2o Mélodie urania1iqu
e pour

 |
e pi 

par H. BERTIM ; 26° Noctur ne pour piano, par F.D. YVOLFF; 27" Apparition au bal, scène pour piano, par A. DE KONTSKY ; 28" Marie, rêverie pour piano, par OSBORNE ; 20" Le Magicien, quadrille par MUSARD ; ÙO" Un Solfège inédit, écrit 
de la main de MOZART; 51" Une Fièvre brûlante, de GRÉTRY. 

Ces publications sont données immédiatement. Les abonnés recevront encore quarante morceaux de musique, de chant ou de piano, par les compositeurs en vogue : MM. ROSSIKI, AUBER, ADAM, H. BERTINI, CHOPIN, TIIAI.IIV.RG, LABARRE 

GRISAR, NIEDERMEYER , Mlle L. PCGET, .«mes p. GARCIA et DA.MORKAI , SRI. H. HEisz. EttEHLER, DE KONTSKY, A. BOIELDIEV, F. BERAT, DE BERIOT, etc., etc. ; deux nouveaux Albums, 1 un de piano, 1 autre de chant ; divers quadrilles 
un grand nombre de portraits d'artistes ; enfin, deux billets d'entrée à chaque concert donné par la Fiance musicale. 

MM. CASTIL-BLAZE, AD. ADAM, ESCUDIER frères, F. NEY, Z1MMEHMAXN, M. GARCIA, MERRUAU frères, STÉPHEN, DE LA MADELAINE, E. PONCHARD, J. MAUREL, II. PREVOST, ROLLE, TH. GAUTIER, B. LAIRENS, L. LESPES, rédi-
gent la France musicale. Le Musicien, véritable histoire de ia musique au dix-neuvième siècle, par M. CASTIL-BLAZE, obtient un immense succès dans les colonnes de la France musicale. 

Oïl s'abonne au bureau de la FRAfSCJE 1HV81CALE, 6, rue Weuve-S ai ut-Marc — S"arïs , un an, *3 fr. ; uég>artenient3, un an, «s fr. 

En envoyant un bon par la poste, on reçoit franco les primes sus-mentionuées et le journal. 

 lies morceaux de muslfgue donné» par la JFRAIVCE ITIlISaCAME ont six fois pins de valeur que «eux annonces par un antre Journal. 

Secrètes 
Guérison prompte, radicale et pen coflrt'Usejfe ces maladies, par 

le traitement da Docteur CH. A&BES&T , HUni» d* i» tvuii* d. M, 

mattie en pharmacie, es-pharmacien des MpiUax de.fa <:'!e rte Pans, professeur de rat. 
decina et de botanique, brerelë t) u Boi,ooDOrt <ie modailtea <x récompenses t]Btiooales,etc. 

Ualions Gratuites tous les jours. 
Hota. Ca traitement est (ac 'iïe a HMTW i-o .eccl ati KII tpy»g« et'nui aucun ■liraneemf.-oU 

TuAlTKMEST PAR <JORHË.Si>0 .%UAX€Ë (AjFRAHCHm) j 
MM. LES ACTIONNAIRES DES BATEAUX BE.MORQUEL'RS DE I.A BASSE SEINE, 

Société Régniard et C, sont invités à se rendre, le jeudi 3 février prochain, neuf heures 
du matin, en la demeure de M. Dubosq, l'un des liquidateurs de ladite société, rue de Sain-
tonge, 11, à Paris, à fin de délibérer sur un appel de fonds nécessité par le procès existant 
entre la liquidation et M. Raymond, mécanicien, et. en- cas de non versement, sur l'autori-
sation à donner à MM, les liquidateurs pour se dés ster de l'instance existant entre eux et M. 
Raymond devant la Cour royale de Paris. 

Il faut être porteur de six actions pour pouvoir prendre part aux délibérations générales. 

BAUME COMPINGT ( B, 
EMPLOYÉ AVEC SUCCÈS DANS 1» LES PLAIES récentes ou anciennes , ULCÈRES 

variqueux, BRULURES, CREVASSES au sein ; 2o les HÉMORRIIACIES nasales, intestinales, 
hémorrhoïdales; CRACHEMENT et PISSEMENT de sang ; 3» les MALADIES DU SYSTEME 

LYMPHATIQUE, tels quIï.NCORGEMENT STRUMEUN du col, les ABCES scrofuleux, les 
MALADIES DES OS, etc. 

DEPOT central, pharmacie BLAVX, rue du Marehé-St-llonoré, 7. 

Librairie de Gustave MARTIN, 13, rue Pavée-St-André-des-Arts. 
COTILLON , 16, rue des Grés; Aug. DURAND , 3, rue des Grés. 

FORMULAIRE GENERAL, 
ou Modèles d'actes rédigés sur chaque article du Code de procédure civile com-
paré au tarif, suivis de quelques actes composés sur le Code civil et le Code du 
Commerce par A.-P.-ï?. PÉCHART, J.-B.-H. CARDON. Cinquième édi-
tion augmentée d'un appendice concernant les nouvelles lois rendues depuis 
1832, telles que justice de paix, faillites et banqueroutes , les vices rédhibitoi-
res, les ventes judiciaires de biens-immeubies, etc. ; 2 beaux vol. in-8, couver-

ture imprimée, 13 francs. 

Etude de M« PETIT-BERGONZ, avoué, rue 
Saint-Honoré, 297. 

D'un jugement rendu contrailictoirement 
enlre M. Victor Corby, docteur médecin, de-
meurant à Paris, rue Grange-Batelière, 7, et 
Mme Louise-ceneviéve-Alberline-Amélie Mi-
le!, son épouse, de lui autorisée, d'une part; 
et M. Louis-Antoine Olivier baron Milet, em-
ployé au ministère de l'intérieur, demeurant 
à Paris, rue Grange-Batelière, 7, ci-devant, 
et actuellement rue Casliglione, s, hôtel Cla 

let M. Corby, susnommé , sans l'assistance 
duquel ledit sieur baron Milet ne pourra 
plaider, transiger, emprunter, recevoir un 
capital mobilier, ni en donner décharge, alié-
ner ni grever ses biens d'hypothèques. 

Pour extrait : 
PETIT-BERGOSZ. 

été publiée par notre numéro du 21 cou- 1 
rant, observant que cette faillite a été j 

prononcée pr>r erreur et par défaut 
contre M. Jacques Demichel jeune, AB-

SENT lors du jugemeDt contre lequel il 
s'est pourvu par voie d'opposition. 

M. François Ufmichel cadit DIT jeu-
ne, ancien entrepreneur de bàtimens , 
demeurant boulevard des Vertus, à la 

rendon, d'autre part; par la première cham- , chanelle-Saint-Denis, est TOTALEMENT 
lire du Tribunal civil de première instance de É

tra
^

ger
 aux affaires de M. Demi-

la Seine, en date du 8 lanvier 1842, enre- . " . " i„„-„». r,o,„inhoi 
gistré; if appert que le Tribunal a nommé , chel amé et de M. Jacques Demichel 
pour conseil judiciaire audit sieur baron Ml- 'jeune, dont la déclaration de faillite a 

OUVERTURE DE LÀ FAILLITE DES SIEURS 

DECJIV.N FRÈRES ET DECAEK ET C<-, (abricans 
de porcelaines, à Grigny (Rhône). 

Le Tribunal de commerce de Lyon, par ju-
gement en date du 7 janvier courant, enre-
gistré, a déclaré les sieurs Decaen frères et 
Decaen et C«, fabricans de porcelaines à Gri-
gny (Rhône), en état de faillite ouverte, à 
compter provisoirement du 2 octobre 1S40; a 
nomme M. Emmanuel Moulerde, juge-com-
missaire, et le sieur Pierre LalBtte, arbitre 
de commerce à Lyon, rue Clermotil, 3, syn-
dic provisoire. 

Lyon, le n janvier 1842. 
Le juge-commissaire, 

Em. MOIIIËRDE. 

EURE-BRAS 

COMPAGNIE DES BATEAUX (CAvf ' 

MM. les actionnaires sont convoqués en a-
semblée générale pour dimanche M janvier' 

a onze heures très précises du malin' laréii" 
nion aura lieu au bazar Bonne-Nouvelle viia. 

a pour but l'approbation à donner auxcoom 
les du gérant, le vote du dividende à ré™f 
tir, et la modification des statuts. 

On déposera les litres avant d'entrer 

Bue St-Georges, 9, à Paris. 

Il 
Société mutuelle d'assurances pour !ot«e Ij 

France, assure contre le recrutement 

poer §11© fr. 

PASTriiliES 
DE CALABKE Bien soignés, à lissu double élastique, à | 

1, 2, 3, 4 tr. et au-dessus, portant tous la j 
marque LEPERDRIEL , pharmacien, faubourg ! POTABD, rue Si-Honore, 271. Toux, (.laires, 
Montmartre, 78. — Refusez les contrefaçons. ! Catarrhes, Asthmes, Maladies de Poitrine. 

A<tJ uti ica* ioutc enjuslae.e. 

Etude de M« LEFEBURE DE S.vl.NT-
MAUR, avoué.à Paris, rue Neuye-St-Eusta-
che, 45. 

Vente sur licitalion entre majeurs et mi-
neurs en l'audience des criées du TJibunal 
civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Juslice à Paris, une heure de 
relevée, 

D'UNE MAISON. 
sise à Paris, rueSt-Maur, no, faubourg du 
Temple, et rue de Lorillon, I. 

L'adjudication a lieu le mercredi 16 février 
1842. 

Sur la mise à prix de 4o,0oo fr. 
Produit : 3,000 tr. environ. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i« à M« Lefébure de Saint-Maur, avoué 

poursuivant, demeurant à Paris, rue Neuve 
Saint-Eustache, 45 ; 

2» à M« Delafosse, avoué colicitant, demeu-
rantà Paris, rueCroix-des- Petits-Champs, 42 

3» à M» Maréchal, notaire, demeurant à Pa-
ris, rue des Fossés-Montmartre, 11. 

NOTA . Cette maison est sujette à reeule-
ment au coin de la rue Sl-Maur de 6 mètres 
40 cenlimèlres et sur la rue de Lorillon de 3 
mètres 70 centimètres. (62) 

Etude de Me COCHET , avoué place 
Dauphine, 12. 

Adjudication définitive le samedi -j» janvier 
1812, sur licitalion entre majeurs, en l'au-
dience des criées du Tribunal de première in-
stance de la Seine, une heure de relevée, 

D'UN HOTEL, 
avec dépendances entre cour et jardin, sis à 
Paris, ruest-Dominiqne-St-Germain, 40, au 
coin des rue et place St-Tliomas-d'Aquin. 

Il est d'un produit de e.noo fr. en deux lo-
cations, et d'une contenance de 604 mètres, 
le tout environ. 

Glaces, boiseries et parquets; écuries et re-
mises. 

Mise à prix : (iO .ooo fr. 
S'adresser : 
A Me Colmet, avoué poursuivant, place 

Dauphine, 12 ; 
NOTA . On ne pourra visiter ladite propriété 

que les mardis, jeudis et samedis, et seule-
ment après midi. COLMET. (55) 

Etude de Me DENOUMANDIE, avoué 
a Paris, rue du Sentier, 14. 

Adjudication, le samedi 26 février 1842, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, d'une 

GRANDE ET BELLE MAISON, 
sise à l'ai is, rue d'Engliien, 22, et 

D 'UN TERRAIN, 
à la suite, propre à bâtir, 

Mise à prix: 170,000 fr., 
En outre du service d'une rente viagère de 

12,000 fr. 
S'adresser : 
t» A Me Denormandie, avoué poursuivant, 

rue du Sentier, 14: 
2» A M* Froger de Mauny, avoué présent à 

la vente, rue Verdelet, 4, 
Et sur les lieux au concierge de la maison. 

(59) 

Etude de M« PAPILLON, avoué à Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 10. 

Adjudication en l'audience des criées de 
Taris, le 9 février 1842, 

D'une belle MAISON ornee de glaces, sis à 
Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 18, à 

l'angle de la rue de l'Echiquier. Le produit 
actuel qui est de 14,500 fr., peut être porté, 
à l'expiration d'un bail principal qui a enco-
re six ans à courir, à 19,300 tr. 

Mise à prix. 220,000. fr. 
S'adresser à M« Papillon, avoué-poursui-

vant, rue du Faubourg Montmartre, 10; 
Et à M» Letavernier, notaire, rue de la 

Vieille-Draperie, 23. (42) 

Ventes immobilières» 

Etude de M« GAMARET, avoué à Paris, 
quai des Augustins, 11. 

Adjudication définitive le jeudi 3 février 
1842, une heure de relevée, en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal de première 
instance de la Seine, en deux lots, qui ne se-
ront pas réunis, 

DE LA NU-PROFRIÉTÉ 

DE 2 CAPITAUX, 
l'un de 12,600 francs et l'autre de 2,800 fr., 
laissés entre les mains de l'acquéreur d'une 
maison sise à Paris, rue St-Dominique, fau-
bourg St-Germaiu, 47 et 49, pour assurer le 

service de deux rentes viagères dues l'une au 
sieur Rousseau, ne le 22 mai 1768 et l'autre 
au sieur Bcaulard, né le 12 germinal an VI. 

Mise à prix : 1" lot 2,500 francs. 
2« lot 500 

S'adresser pour les renseignemens à Mj J. 
Camaret, avoue, quai des Augustins, 11. 

(35) 

Adjudication définitive, en l'étude et par le 
ministère de M« Ferran, notaire a Paris, rue 
Sl-llonoré, 339, 

Lejeudi 3 février 1842, à midi, 
1» D'un fonds de commerce de limonadier, 

exploite à Paris, boulevard Montmartre, 7. 
connu sous le nom de 

CAFÉ DIS VARIÉTÉS. 
Ensemble du droit au bail des lieux où s'ex-

ploite ledit fonds de commerce. 
a» Du droit exclusif de vendre des rafrai-

chissemensdans la salle et le foyer du théâ-
tre des Variétés pendant les représentations 
et les bais ; j 

3a De tous les meubles, argenterie, usten-
siles et accessoires garnissant cet établisse-
ment. 

Sur la mise à prix pour le tout de 60,0001 ' 

Le bai la encore 12 ans et demi à courir 
Entrée en jouissance à partir du jour de 

l'adjudication. 
NOTA . Les marchandises existantes au mo-

ment de l'adjudication seront prises par l'ad-
judicataire au prix de facture. 

S'adresser pour lous renseignemens à M» 
Ferran, notaire, rue St-Honore, 339, déposi-
taire du cahier des charges. 

Ventes *8»«5jiSiês*ee. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, plat» de la 
Bourse, 2. 

Le jeudi 27 janvier 1842, à midi. 

Consistant en étaux, établi, enclumes, f«-
ge, chaises, secrétaire, etc. AU compt. 

Le samedi 29 janvier 1842. 

Consistant en bureau, chaises, tables, gla-

ces, pendule, fauteuils, etc. Au compt. 

Sociétés comuicreialeM. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris, le treize janvier mil huit cent quarante-
deux, enregistré le dix-sept dudit mois, par 
Texier, qui a reçu sept francs soixante-dix 
centimes, il appert qu'il a élé formé une so-
ciété en nom collectii enlre M. Joseph-Antoi-
ne-Marius OTTONE, demeurant à Paris, rue 
duBouloi, 10, d'une part; et M. Eugène-
Louis-Malhurin ARRONDEAU, avocat, ancien 
notaire, demeurant à Paris, rue Saint-Jac-
ques, 174, d'autre part; que 1 objet de celle 
société sera l'administration et l'exploilatiou 
de l'établissement fondé et dirigé actuelle-
ment par M. Oltone, connu sous le nom d'Of-
fice général des marchands tailleurs, ayant 
pour but principal le recouvrement de leurs 
créances, se chargeant de représenler celte 
classe industrielle dans tous ses intérêts et 
delà préserver autant que possible de la dé-
loyauté, de la mauvaise foi et des abus de 
confiance auxquels elle est exposée; que la 
raison sociale sera J. OTTONE et Comp., que 
chacun des associés aura la signature sociale, 
qu'ils ne pourront employer que pour les 
opérations de la sociélé; que la durée de cet-
te sociélé sera de sept ans et six mois, à 
compter du premier janvier courant; que M. 
Oltone conservera son titre de directeur-gé-
néral de l'Office; et que M. Arrondeau pren-
dra le môme litre; enlin que le siège social est 
établi à Paris, rue du Bouloi, 10. 

Pour extrait : 
J. OTTO.VE . (606; 

Elude de H< LEBOURGEOIS, notaire à 
Rouen. 

Suivant acte passé devant M« Lcbourgeois 
et son collègue, notaires à Rouen, le treize 
janvier mil huit cent quarante-deux, enre-

gistré; 
M. Thomas WADDINGTON, négociant, de-

meurant à Rouen, rue de Crosne-llors- ville, 
40, et M. Frédéric WADDINGTON, manufac-
turier, domicilié à Sainl-Remi-sur-Avre, ar-
rondissement de Dreux, ont prorogé pour 
neuf années onze mois et vingt jours, qui ont 
commencé ffi onze janvier mil huit cent qua-
rante-deux, et qui Uniront lé trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante et un, la so-
ciété de commerce en nom collectif que, sui-
vant acte passé devant M» Vitcoq et son col -
Sègue, notaires à Paris, le treize janvier mil 
huit cent trente-deux, ils avaient établie entre 

eux sous la raison WADDINGTON frères, 
pour l'exploitation de deux lilatures et d'une 
fonderie leur appartenant, sises à Saint-lle-
my-sur-Avre, et pour toutes les opérations 
de commerce se rattachant à l'exploitation de 
ces usines, auxquelles ils jugeraient conve-
nable de se livrer. 

Il a été exprimé audit acte de prorogation 
que les statuts de la société demeuraient tels 
qu'ils avaient été arrêtés dans l'acle consti-
lulif, reçu par M e Vitcoq. 

Ainsi la société qui a, à Paris rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 8, et à Rouen rue de 
Grosne-Hors-Ville, 40, ses maisons de vente 
et d'achat, a conservé son siège principal à 
St-Ilemy-sur-Avre. 

Chacun des associés continue d'avoir la si-
gnature sociale eï le droil de gérer seul les 
affaires de la sociélé. 

L'aclif net de la société est resté tixé, com-
me il l'était primitivement, à un million sei-
ze mille quatre cenl trente-quatre francs, 
fourni moitié par moitié par chacun 
des associés , composé de valeurs tan-
mobilières qu'immobilières, et comprenant, 
oulre les immeubles apportés par MM. Wad-
dington, suivant l'acte susdit du Ireize jan-
vier mil huit cenl trente-deux, les propriétés 
acquises depuis pour compte de la société 
dans retendue des communes de St-Lubin-
des-Joncherets Nonnnrnurl cl St-Rémy-sur-
Avre, par cinq contrats passes devant M" 
Tilleul, notaire à Nonaucoun, et Laicher, no-
taire à Sl-Liihin-dcs-Jonclierels , les Ireize 
novembre mil huit cent trente-trois,- onze 
mars mil huit cent trente-quatre, vingt-sept 
avril mil huit cent trente-six, vingt-cinq oc-
tobre mil huit cenl Irente-butt et quinze jan-
vier mil huil cent trente-neuf. 

Enlin il a élé expliqué quo la fonderie qui 
existait au moment de la constitution de la 
société, avait été supprimée, et que les asso-
ciés, d'un aulre côté, avaient élevé à Sl-Be-
my-sur-Avre un établissement de lissage 
mécanique. 

Pour extrait conforme, LEBOFRGEOIS. 

(2700) 

Elude de Eugène LEFEBVRE DE VIEF-
VILLE, agréé au Tribunal de commerce de 
la Seine, rue Montmartre, 15*. 
D'une sentence arbitrale rendue à Paris, le 

quinze janvier mil huit cenl quaraule-deux: 
par MM. ivubé, Dubois-Davelny et Horace 

i Say, revêlue de l'ordonnance d'exéqualur, 
Entre Charles-Simon COLT.T1N-J011D1S, 

négociant, demeurant à Paris, rue de Para-
dis-Poissonnière, 32; 

Et Charles-Jacques GRAFF, fabricant et né-
gociant, demeurant à Liège (Belgique); 

Appert, 
La société en noms collectifs établie entre 

les susnommés par acte aux minules de M e 

Colelle, notaire à Paris, du vingt février mil 
huit cent trente-huit, ayant pour objet les 
consignation, entrepôt et vente de produits 
de houillières, sous la^ raison COURT1N-JOR-
D1S; 

A été déclarée dissoute à partir du quinze 
janvier mil huit cent quarante-deux. 

M. Gourtin-Jordis a élé nommé seul liqui-
dateur. 

Pour extrait, signé : Eugène LEFEBVRE. 

(612) 

Tribunal «le commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jiigumens du Tribunal de commerce de 

Paris , du 25 janvier courant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

I ouverture audit jour : 

Du sieur LENOBLE, négociant, rue Saint-
Lazare, 23, nomme' M. Chevalier juge-com-
missaire, et M. Pascal, rue nicher, 32, syndic 
provisoire (N° 2918 du gr.?; 

Du sieur LECB1N1ER, charcutier, rue St-
Martin, il», nomme M. Henry juge-commis-
saire, cl M. Da, rue Montmartre, 137, syndic 
provisoire N° 2919 du gr.); 

Du sieur LEMARIE neveu, négociant, ayant 
demeuré rue Si-Georges, 33, et actuellement 
rue Nolre-Dame-de-Lorelte, 52, nomme M. 
Letellier Delafosse juge-commissaire, et H. 

Chappellier, rue Ricbcr, 22, syndics provi-
soires ,N° 2920 du gr.); 
*Du sieur LESAGi:, mécanicien, rue Cor-
beau, 16 bis, nomme M. Chevalier pige-com-
missaire, etM. Lecomle,rue de lasiichodière, 
6, syndic provisoire p» 2921 du gr.\ 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Pans, salle des assemblées des 

faillites. Mil. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur BOUBD1LL1AT, md laitier à Ville 

juif, le n« février à 1 heure (Ho 2867 du 

gr-:; 

Du sieur ACBOIN jeune, carrier, rue d'Am-
boise, à Montrouge, le 1" février à u heures 
(No 2911 du gr.); 

Du sieur PICARD et C«, négoeians, rue Oli-
vier, 9, le 31 janvier à 1 1 heures (N° 2908 du 
er.); 

Du sieur BOURGOGNE, fab. de châles, rue 
Saint-Maur, 72,1e l« février à 2 heures (N» 
2918 du gr.); 

Du sieur LESAGE, mécanicien, rue Cor-
beau, 16 bis, le 3 février à 10 heures 1)2 (N° 
2921 du gr.,; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

HT. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de T état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êlre convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur GILLOT, entrepreneur du ramo-
nage de Paris, rue Saint-Honoré, 40, le l« 
février à 2 heures (N° 2855 du gr.;; 

Des demoiselles EDOUARD sœurs, coutu-
rières, rue St-Honoré, 332, le i" février à 
10 heures (N° 2826 du gr.}; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . 11 est nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vérilication et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour , leurs' titres de 

errances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à réila-

mer, Mltî. les créanciers : 

Du sieur FAV'RE, md revendeur de bardes, 
rue de Sèvres, 90, entre les mains de M.Da-
gneau,rucCadel, H, syndic de la faillite (N° 
2874 du gr.); 

Pour, en conformité de l article 4g 3 de la loi 

du 28 r/iai' 1 838 , être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

airjs l'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur LAURANS, tailleur, rue 
Richelieu, 28, sont inviles à se rendre, le 31 
janvier à 1 1 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour prendre part à une delibe-
ération dans l'ititérél de la masse de ladite 
faillite (H» 2603 du ^r.,. 

HLDDIX!(,;iS DE COMPTE». 
MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur ANTROPP lils, fripier, rue 
des Arcis, 9, sont invités à se rendre, le i« r 

février à 1 heure, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 de la loi 
du 2s mai 1838, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le débattre, 
le clore tl l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilitédu failli (H" 2672 du gr.). 

ASSEMBLEES DU JEUDI 27 JANVIER. 

NEUF HEURES .- Leroy, entrep. de peinlure et 
vitrerie, clôture. — Renard, maitre maçon, 
id. — chrétien, chaudronnier, id. — Mas-
son, maitre d'hôtel garni, id. 

DIX UEI RES i|2 : Reculiez lils, md de vin, id. 
— Decan, fab. de colon filé, id. — Duha-
mel, md de vin, id. — chandelier, table-
tier, conc. — Moulaut, maçon-fumiste, 
vérif. -• Regnaull, md de vin, id. 

MIDI : Marchand, maitre maçon, id. — Pavy 
seul, négociant, conc. — Laslier, md de 
vin, clôt. 

U:ÏE HEURE ; .lustoii, en son nom et comme 
ancien gérant des assurances l'Kclair, et 
Larsonneau, gérant actuel, id. — Hurbain, 
limonadier, synd. — Ruel frères, mdsdc 
papiers, id. 

DEUX HEOBJUI ; Dessauces, md de papiers 
peints, id. 

TROIS HEURES : Thibault, enlrep. de maçon-
nerie, id. — Claudel, lab. de fécules, id.— 
Bloch, colporteur, synd. — Sageret, négo-
ciant, id. 

Décès et Inhumations. 

Du 23 janvier 1842. 

Mme Joly, place Vendôme, 7. — M. Des-

champs, rue Ste-Anne, 13.— Mlle Ilénocque, 
rue Chabannais, 15. — M. Decembetles, ru» 
d'Argenteuil, 34. — M. Vigreux, quai de ra-
cole, 20. — Mme veuve Merard, rue WJr 
Méricourt, 20. — M. Vassal, rue Saint-Denis, 
98. — Mme Chappoteau, rue de la Verrerie, 
27. — Mme veuve Langevin, rue des Ecou -
tes, 5. — Mme Lepesant, rue Traversiere-st-
Antoine, 15. — M. Noël, rue St-Anaslase, u-
— .Mlle Baron, quai des Ormes, 48. — M w 
ron, quai d'Orléans, 2. — Mme P.ouchet, ru« 
Pavée-St André, 8. — Mme Laletur, rue ou 

Vieux-Colombier, 36. 

Du 24 janvier 1841. 

M.Courlin, rue de Chaillot, 
Legrand, rue dts Moineaux, tl. — »

lllc g, 
sière, mineure, rue Montmartre, ; _ 
veuve Egot, rue du Faub.-Sl-Marlio, 
M. llammerbacher, rue du Kaub.-St-Anj" , "J 
115.— Mme Legendre, rud du Bac, 

a„ l'Université. 61. - •'• 
_ M.oos-

Mme Fournier, rue de l'Université 
Roussand, boulevard d'Enfer, 10. ■ 
sin, rue des Juifs, d. — Mme veuve W' 
rue d'Enfer, 61. — M. Accart, rue J ean;\f

 a
. 

Mollet, 22. — Mlle Senel, mineure, rue 

versiére-St-Honoré, 41. 

BOURSE DU 26 JANVIER. 
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